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r h u m a n i t é r o u g e 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Un 
encouragement 

pour Fact ion 

D ANS le climat actuel de désar­
roi c l de difficulté d'organisa­
tion des Unir- Tace aux al la 
qucs du i ' . i i M . i i .n el du gouver­
nement, les résultais des élec­

tions prud'homales de ce meicredi 12 
décembre sonl un motif d'encouragement 
ci peuvent constituer un élément favora­
ble a l'organisation de la riposte. San» 
exagérer la portée de ces élections, qui ne 
peuvent en aucun c*s remplacer l'action, 
il faut néanmoins dire bien haut que leur 
résultai constitue un succès pour les 
travailleurs fc'n participait! massivement » 
ces élections, les travailleurs oni d'abord 
dcmoulrc qu'ils considèrent les syndicats 
comme un instrument indispensable a la 
défense de leurs intérêts. 

Au terme de ces élections, la leptesen-
(aitvue des organisations syndicales se 
trouve largement confirmée Même si en 
Y ranec, le taux de synditulisaiion icslc 
bas 122 'A des salariés!, i l n'en est pas 
moins «rai que la masse des travailleurs 
se reconnaissent à travers les syndicats. 
Echec donc pour ceux qui espéraîeni 
pouvoir démontrer la non-rcprésentatt-
viie syndicale au lerme de ce scrutin 

Ou'on imagine quel désarroi se serait 
empare de nombreux travailleurs ai 
F O . les syndicats « indépendant» » avaient 
eu une importante percée. C'était là 
le bui poursuivi. I I . bien là aussi échec ! 
L a CG I ei la C 'EDl en recueillant environ 
6 5 ' - des voix, sortent raffermies de 
ce scrutin. Les courants préconisant ou­
vertement la collaboration de classe 
* opposant ouvertement à l'action, appa 
raissenl comme très nettement minoritai­
res 127.1 % \. E n votant massivement pour 
la C O I et la I H ) I . les travailleurs ont 
voulu montrer que, pour eux, le syn­
dicalisme signifie l'opposition au patro­
nal el au gouvernement. I»e nombreux 
militants syndicaux de la L U T et de la 
CI-1 )1 . ainsi que de nombreux travailleurs 
seront réconfortés c l encourages par ce 
résultat Ne se sent on pas plus forts 
quand on voil que l'on est des millions 
à se retrouver autour des mêmes idées ! 

Le senlimeni de força est toujours 
propice a l'action. Echec donc pour ceux 
qui auraient voulu démontrer que C G I 
et C 'KDI n'étaient pas aussi représenta 
lives qu'on voulait bien le dire, que les 
travailleurs étaient panisam de la con­
certation... 

Echec enfin pour ceux qui espéraient 
un recul important de la C G I Avec 42 'a 
des suffrages, la C G I apparaît comme de­
meurant de loin le principal syndicat des 
travailleurs en France. L n volant pour la 
C G I . de nombreux travailleurs ont vou­
lu par là aussi montrer qu'il» étaient par­
tisans d'un syndicalisme de classe, image 
que «eut avoir la C C I e l qui correspond 
fréquemment à la réalité de l'activité 
de »*s militants 

Que faire maintenant ' ( n u l i l se com­
plaire dans ce» résultats ou bien faut-il 
plutôt chercher à s'appuyer sur ce succès 
pour engager l'action ? La réponse 
est claire lies allaques .outre les salai 
rev contre l'emploi, jusqu'aux graves 
attaques contre les droits des travail­
leurs français et immigres, ce ne »oni pas 
les motils de lutte qui manquent. 

C G I et C F D I représentent la grande 
majorité des travailleurs, qu'ils s'unis. 
sent, à l o in les niveaux, pour agir, telle 
est la condition de la riposte Ceux qui 
continueront maintenant à dresser les 
uns contre les autres porteront une lour­
de responsabilité devant les travailleurs 

Pierre MR\A\!> 

P R U D ' H O M A L E S 

Les travailleurs 
veulent 

un syndicalisme 
d'action 

4 . 
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L 'OTAN décide la modernisation 
de son arsenal nucléaire en Europe 

R EL" NI S mercredi 12 
décembre a Bruxel­
les, les ministre» de 
la défense el des af­
faires rlrangères des 

14 pays membres de l 'OTAN 
ont finalement donné leur feu 
vert a la modernisation du po 
lent ici nucléaire installe en t u -
rope. Les réticences exprimées 
par la Belgique, les Pays-bas. 
le Danemark et la Norvège 

ont finalement conduit a uni-
formule de compromis qui 
toutefois ne retarde pas la mue 
en route de la construction en 
série des quelques 600 vecteurs 
nucléaires destinés à faire face 
aux SS 20 soviétiques sur le 
théâtre européen. De toute 
façon l'installation en Kurope 
dev fusées Pershing I I et des 
missiles de crotuère n'intervien­
drait pas avant 1983. 

L a formule de compromis 
arrêtée est la suivante : les 
Belges et les Néerlandais se 
réservent le droit de refuser 
l'installation dei missiles sur 
leur territoire, dans un délai 
de six mois pour les premiers 
et de deux ans pour les se­
conds, dans le cas où une né­
gociation de désarmement avec 
l'UR-SS donnerait des n-sultats 
satisfaisants. 

Jeudi, les ministres des af­
faires étrangères des pays signa 
taire» du traité de I alliance 
atlantique — c'est-à-dire entre 
autres François Poncet - de-
voient discuter de la question 
iranienne. On pourra mesurer 
ici Jusqu'à quel points les pays 
européens sont prêts a soutenir 
les Américains dans leur con­
frontation avec le peuple ira­
nien. 



INTERNATIONAL 
Cisjordanie 

2 maires affrontent 
les tribunaux 
sionistes 

Moins d 'une semaine 
après avoir été contraintes 
par l'ampleur du mouve­
ment de protestation de 
relâcher le maire de Na-
plouse. les autorités sionis­
tes poursuivent leurs atta­
ques contre les maires qui 
refusent la loi de l'occu­
pant en Cisjordanie. 

Ainsi, vient de s'ouvrir à 
Jérusalem le procès de Ka-
rim Khalaf et de Ibrahim 
Tawil, respectivement mai­
re de Ramallah et maire 
d'EI Bireh. On leur repro­
che d'avoir bousculé un 
sergent de police pour ren­
trer dans une salle de tri­
bunal où on statuait sur le 
cas d'une colonie de peu­
plement illégale. Les deux 
maires de Cisjordanie qui 
nient cette accusa t i on , 
protestent contre la bruta­
lité avec laquelle ils avaient 
été expulsés du tribunal. 
Ils risquent d'Ôtre suspen­
dus de leur fonction. 

Au moment où se dé­
roule ce procès, l'envoyé 
américain au Caire s'est 
montré optimiste sur l 'a­
vancée des négociations 
concernant l'organisation 
d'élections pour une pré­
tendue administration lo­
cale en Cisjordanie. Les 
maires de Cisjordanie et de 
Gaza ont déjà fait savoir 
qu'ils boycotteraient de tel­
les élections. Le maire de 
Ramallah a déclaré pour sa 
pan : «Ils essayent de se 
débarasser de certains mai-

L A P A I X 
NE S E M A R C H A N D E P A S 
Marchais fait campagne pour la signature 
d'un traité de «sécurité franco-soviétique» 

A l 'occasion de la réunion de l 'OTAN, décidant de 
l ' instal lat ion par les américains de fusées nucléaires 
«Pershing» dans p lus ieurs pays d 'Europe occiden­
tale, le Bureau Polit ique du P C F a fait une dé­
clarat ion 11) sous le t i tre : «Mettre en échec /es 
houtefeux atlantiques» où il a m i s l 'accent sur la 
s ignature d 'un «traité franco-soviétique». 

Le lendemain, était publié, dans L'Humanité 12), 

BtfSsutfl Chak'a porte en 
triomphe à sa sortie de pn 
son. 

res pour imposer l'auto­
nomie. Nous sommes tous 
opposés au plan d'autono­
mie et aux accords de 
Camp David». D 'autre 
part, on apprend qu'à Ra­
mallah, des brutalités ont 
été exercées par les trou­
pes d'occupation contre 
les jeunes du camp de ré­
fugiés de Jalazoun, 

Pour en arriver à la 
question de la signature 
d'un «traité franco-soviéti­
que» le Bureau Politique 
du PCF affirme d'abord à 
propos de l'installation de 
nouvelles armes nucléaires, 
que : «Aucun fait nouveau 
n'est survenu dans ce do­
maine depuis qu'il y a 
quelques mois Carter en 
signant l'accord SALT II 
avec Brejnev a reconnu 
que la parité globale entre 
les deux plus grandes 
puissances nucléaires et 
entre les blocs était bien 
réelle». 

Peut-on affirmer comme 
il le fait, qu'il n'y a rien do 
nouveau depuis la signatu­
re de l'accord S A L T II ? 

DU N O U V E A U . A V A N T . 
P E N D A N T E T A P R E S 

«SALT II» 

D'abord les négociations 
S A L T II qui se sont con­
clues à Vienne par l'accord 
Carter-Brejnev, ne traitaient 
que des armements nu-

180 diplomates iraniens expulsés 

L E S U S A D U R C I S S E N T 
L E U R P O S I T I O N 

Mercredi , le département d'Etat américain a or­
donné l 'explusion de 180 diplomates iraniens en 
poste aux Eta ts -Unis . Une des raisons invoquée par 
Carter pour justi f ier cet acte arbitraire, de l a part 
d 'un pays s i attaché aux adroits diplomatiques», 
résidait dans le nombre trop importants de diplo­
mates iraniens aux U S A . Il es t remarquable que 
Carter v ienne juste de s 'apercevoir de cet état de 
fait, serait-ce une coïncidence fortuite a u moment 
où sont détenus les diplomates américains à Téhé­
ran ? 

A l'occasion du sommet 
de l 'OTAN à Bruxelles, le 
secrétaire d'Etat américain 
Cyrus Vance, qui achève 
une tournée des capitales 
européennes a haussé le 
ton contre l'Iran. «Le mo­
ment est venu de prendre 
des mesures économiques 
et diplomatiques opportu­
nes contre le gouverne­
ment iranien*, devait-il no­
tamment déclarer mardi. 

Harold Brown, pour sa 
part allait jusqu'à laisser 
planer la menace d'un blo­
cus naval de l'Iran. Les auto­
rités américainesont évident -
très mal accueilli la pro­
position iranienne de réunir 
un tribunal composé do 
personnalités internationa­
les, afin de juger les crimes 
du Shah, tribunal qui pour­
rait également se pronon­
cer sur les accusations 
d'espionnage contre cer­

tains membres de l'ambas­
sade américaine. Le porte-
parole de la Maison Blan­
che a réagi par une dé­
claration menaçante : «S/ 
les otages sont encore 
ma/menés, les autorités 
américaines ne resteraient 
pas les bras croisés». Par 
ailleurs, les autorités amé­
ricaines n'ont pas du tout 
apprécié la diffusion par la 
chaîne de télévision NBC, 
de l'interview d'un «mari­
ne» détenu dans leur am­
bassade à Téhéran. La 
chaîne NBC avait notam­
ment accepté de diffuser 
un message des étudiants 
iraniens réclamant l'extra­
dition du Shah. 
, D'autre part, en Azer­
baïdjan, la situation semble 
s'être stabilisée, ce que 
tendraient à indiquer les 
propos tenus par Bani 
Sadr qui dirige une mission 

gouvernementale de conci­
liation. Celui-ci s'adressant 
à un meeting des partisans 
de Khomeiny à Tabriz a 
tenu à répondre aux pro­
pos de Shariat Madari qui 
avait indiqué que les évé­
nements d'Azerbaïdjan 
pouvaient déboucher sur 
une guerre civile : «Que 
Shariat Madari soit rassu­
ré : U n'y aura pas de 
guerre civile car le peuple 
— comme les derniers 
événements de Tabrt2 l'ont 
démontré — ne veut pas 
de guerre civile...» Il a par 
ailleurs écané le recours à 
la répression, ajoutant «le 
meilleur moyen d'éliminer 
un parti est de le com­
battre politiquement». Il 
s'en est pris également à la 
censure «en particulier à la 
radio-télévision» précisant 
«si nous devons rétablir 
l'ordre et l'harmonie dans 
ce pays d'une manière du­
rable, il faudra commencer 
par abolir toutes tes cen­
sures». Les paroles de 
Bani Sadr seront-elles on-
tendues ? Cela n'est pas 
l'avis de Shariat Madari 
qui prête au pouvoir cen­
tral l'intention de se servir 
des événements de Tabriz 
pour éliminer petit à petit 
les formations politiques 
rivales. 

cléaires stratégiques des 
d e u x s u p e r p u i s s a n c e s , 
c'est-à-dire des armements 
susceptibles d'attoindre le 
territoire d'une superpuis­
sance à partir du territoire 
de l'autre. Et l'hégémonie 
des USA et de l 'URSS ne 
risquait pas d'être mena­
cée par de tels accords 
puisque c'était tout au plus 
la limitation de la progres­
sion de leurs arsenaux 
stratégiques qui était envi­
sagée. Quant aux autres 
a r m e m e n t s nucléaires, 
c eux notamment à 
moyenne portée, qui me­
nacent directement les dif­
férents pays européens, ils 
ne figuraient pas à l'ordre 
du jour. Or c'est justement 
dans ce domaine que rési­
de le nouveau, du nouveau 
que semble ignorer Mar­
chais et le bureau du PCF. 
Une nouveauté de taille et 
dont précisément les diri­
geants du PCF ne parlent 
pas. c'est l'installation ac­
célérée des missiles sovié­
tiques à moyenne portée 
S S 20 (commencée d'ail­
leurs au moins dès 1978). 
L ' U R S S , qui est beaucoup 
plus proche géographique-
mont de l'Europe occiden­
tale que les Etats-Unis, et 
dont l'armement a pro­
gressé à un rythme plus 
rapide, espérait, à la faveur 
de S A L T I I , et des illusions 
que cet accord peut susci­
ter sur la bonne volonté 
d e s s u p e r p u i s s a n c e s , 
obtenir l'avantage, la su­
prématie militaire, notam­
ment avec ces missiles qui, 
pointés contre l'Europe de 
l 'ouest, const i tuent une 
menace redoutable. Ceux-
ci on le sait, ont le double 
avantage d'être relative­
ment invulnérables grâce à 
leur mobilité au sol et celui 
d'avoir une précision de tir 
jusque-là inégalée. Ils fa­
vorisent le déséquilibre en 
faveur de l ' U R S S . Or, 
peut-on parler — et à plus 
forte raison, sans mener 
bataille — contre les «Per­
shing» sans parler des S S 
20 soviétiques Les deux 
sont inséparables, leur ins­
tallation reflète la rivalité 
des 2 superpuissances 
pour la domination do l 'Eu­
rope. 

La volonté des Améri 
cains d'installer les «Per­
shing» dans plusieurs pays 
d'Europe occidentale n'in­
tervient donc pas, contrai­
rement à ce que laisse 
entendre le bureau du PCF 
comme un coup de ton­
nerre dans un ciel serein. 
Craignant de voir se déve­
lopper un déséquilibre en 
leur défaveur, les Etats-
Unis voudraient y porter 
un coup d'arrêt, afin de 
préserver leurs intérêts de 

une lettre de Georges Marcha is a u Président de la 
République, dans laquelle i l lui demande d'cauvrer à 
la s ignature d'un «traité franco-soviétique» a u nom 
de l a «sécurité collective». Dans s a lettre. Marcha i s 
va jusqu'à dire que la sécurité de la France passe 
par là. 

Un tel traité est-il concevable ? Quel le serait sa 
siqni f icat ion et sa portée ? 

grande puissance en Euro­
pe, afin de maintenir l 'Eu­
rope occidentale dans leur 
zone d'influence, et sous 
leur dépendance militaire. 

UN T R A I T E 
DE S E C U R I T E 

M U T U E L L E 
F R A N C O S O V I E T I Q U E ? 

«La France ne doit rien 
négliger (...) pour défendre 
la détente et fa paix en 
Europe, et pour assurer sa 
propre sécurité. C'est dans 
cet esprit que je vous pro­
pose d'inviter le gouver­
nement français è entamer 
immédiatement des dé­
marches pour la conclu­
sion d'un traité franco-so­
viétique de sécurité mu­
tuelle» déclare Georges 
Marchais, dans sa lettre à 
Giscard d 'Es ta ing , ajou­
tant : «Il faut chercher une 
sécurité égale pour tous 
dans la diminution équili­
brée des forces armées et 
des armements». Qu'en­
tend-on par «diminution 
équilibrée» ? Dans ce do­
maine, la base de départ 
de l ' U R S S et la Franco, 
est-elle comparable ? Com­
ment la superpuissance 
soviétique, prétendant à 
l'hégémonie mondiale, qui 
est môme en passe de 
prendre l'avantage sur son 
rival américain au plan 
mil i taire, pourrait être 
comparée à la France, 
puissance impérialiste cer­
tes, mais puissance secon­
daire. Marchais fait comme 
si la France pourrait être 
mise sur un pied d'égalité 
avec l ' U R S S , dans le do­
maine militaire. Un exem­
ple du déséquilibre irréduc­
tible entre la France et 
l ' U R S S , c'est le fait que 
les missiles français, en 
n o m b r e r e s t r e i n t , 
sont très vulnéra­
bles, vu que leur point de 
lancement est générale­
ment fixe <et non mobile 
comme les S S 20) et que 
le degré de précision 
atteint par les missiles so­
viétiques, est grand. La 
force nucléaire française, 
qui se veut dissuasive, 
n'est comparable ni en 
quantité ni en qualité avec 
le formidable arsenal su 
viétique. Dans ce C M . p.n 
1er de «réduction équili 
brêe» n'est-il pas un tout 
petit peu hypocrite f On 
sait que certaines réduc 
tions opérées sur l'arsenal 
soviétique n'auraient au­
cun effet décisif sur ses 
capacités alors que des ré­
ductions comparables sur 
la force française peuvent 
lui ôter toute crédibilité. 

Pour «convaincre» de la 
nécessité de signer un 
«traité franco-soviétique». 

Marchais entend jouer sur 
la «corde sensible» et se­
mer la confusion en faisant 
démagogiquement référen­
ce aux «terribles années de 
la guerre anti-hitlérienne et 
du rôle capital joué par nos 
alliés soviétiques». 

Non. nous ne sommes 
plus à la même époque ; 
parmi les grands change­
ments intervenus dans la 
situation internationale, il y 
D l'évolution de la nature 
de l ' U R S S . Hier, celle-ci 
luttait pour la paix. Depuis, 
elle a envahi la Tchéco­
slovaquie, et mène au­
jourd'hui la guerre en Ery 
thrôe, bombarde l'Afgha­
nistan, appuie l'agression 
Vietnamienne au Cambod­
ge et l 'occupation du 
Laos, sans parler des dif­
férentes interventions ou 
manoeuvres de subversion 
en Afrique. Elle continue 
d'occuper la Tchécoslova­
quie et la plupart des pays 
d'Europe de l 'Est. Elle s'en 
sert comme base pour y 
implanter ses missiles et 
autres armements. 

Est-ce cela une politique 
de paix ? 

Demander rie signer un 
«traité de sécurité» avec 
l 'URSS aujourd'hui, alors 
que celle-ci est à l'offensi­
ve contre les peuples, vise 
t-il à autre chose qu'à sus­
citer des illusions et mas­
quer sa véritable nature ? 

i<La puissance soviéti­
que» dans le monde, di­
sent par ailleurs les diri­
geants du PCF, c'est «bon 
pour la France». Ma is 
qu'est-ce d'autre aujour­
d'hui la «puissance sovié­
tique» sinon la politique 
d'agressions, de pressions 
et de chantage, une me­
nace pour la France et 
l'Europe. 

Les dirigeants du PCF 
essaient de jouer sur le 
passé de l ' U R S S aussi 
bien que sur les justes son 
timents d'hostilité contre 
l'impérialisme américain, 
responsable de tant de cri­
mes. Ils voudraient, sous 
ce prétexte, nous faire ac­
cepter et continuer la poli­
tique .uiressive de l ' U R S S , 
.iiijtniiil'hui. Ce sont les 
i.nts qui doivent nous ou­
vrit It's yeux et nous ame­
ner .1 refuser de pactiser 
avec les oppresseurs. 

C laude L E B R U N 

11) Dans L'Humanité du W 
décembre. 

<2) L'Humanité 
cembre. 

du 11 dé-
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POLITIQUE" F T SOCIAL 

// y a un an, les sidérurgistes occupaient les locaux d'Vsinttr-Trith. 

D E N A I N , UN A N A P R E S 

Face à l'intransigeance 
d'Usinor 

Dm.1 1 n : i l y a u n a n , presque j o u r p o u r j o u r , c'é­
tait l ' annonce , ce r tes prévisible, ma i s q u i t omba i t 
c o m m e u n c o u p de t onne r r e , de l ' i n t e n t i o n des 
maîtres de forges de f e rmer l 'us ine de D e u a i n . Us i -
nor prévoyait en effet ia suppress i on , à Denai » de 
6 0 0 0 emp lo i s : c'était à t e rme la l i q u i d a t i o n de 
l ' us ine , l e cœur de la v i l l e d u même c o u p frappée 
d e menace de m o r t . 

C «t E T A I T une réac-
' tion unanime : 

l'occupation 
massive du siège 
d'Usinor, des 

manifestation de 20 000 à 
30 000 personnes à Denain. 
Une combativité, une volon­
té de lutte remarquables. Le 
souffle des grandes luttes 
des mineurs, la génération 
ouvrière d'avant celle des si­
dérurgistes, parcourait la 
ville. 

U N E N N E M I 
D E T A I L L E 

Mais l'ennemi était de 
taille : rien moins que l'Etat 
devenu le premier maitre de 
forge, maitre d'œuvre aussi 
d 'un vaste plan de restruc­
turation - de licenciements 
- dont celle de la sidérur­
gie était un élément fonda­
mental. 

Kt ce plan, les sidérur­
gistes ont pu l'entraver, le 
relarder, l lsnnt pu contrain­
dre leur ennemi a quel­
ques reculs, mais ils n'ont 
pu empêcher le plan et pour 
l'essentiel, i l s'exécute. 

A Denain, les effectifs 
ont déjà sensiblement chu­
té, les hauts fourneaux s'ar­
rêtent... 

Les sidérurgistes de De­
nain n'ont pas voulu baisser 
les bras : ils ont à nouveau 
manifesté, occupé les grands 
bureaux, quand il s'est avéré 
qu'Usinor, non seulement 
appliquait son plan, mais 
l'accélérait et montrait clai­
rement ses intentions fina-

A C I E R I E OCCUPÉE 

L a C U T seule organisait 
l'occupation de 1 aciérie 
après l'envoi de l 700 let­
tres de mutation par la di­
rection. La C F D T ne s'y 
associait pas et préférait se 
joindre à KO, la C F T C et 
la CGC pour envisager le rè­
glement du problème par la 
négociation L . 

I l est vrai que depuis 
certains déclarations « réa­
listes » de Chéréque, depuis 

la signature de la Conven­
tion de la sidérurgie par les 
responsables de la C F D T 
(attitudes d'ailleurs fort peu 
appréciées par exemple par 
les sidérurgistes C F D T de 
Longwy), ' e s choses ont un 
peu changé : i l est difficile 
sans doute de se féliciter 
des « acquis » d'une conven­
tion et d'en combattre l'ap­
plication ' 

Ce mardi 11 décembre. 
C F D T . KO, C F T C et CGC 
appelaient les sidérurgistes 
de Denain à se prononcer 
contre la politique « suici­
daire de la C G T . Sur les 
4 428 travailleurs encore 
présents à Uslnor-Denain, 
1 872 participaient à ce 
vote et se prononçaient à 
85 % contre l'occupation de 
l'aciérie. 

Ce mercredi, à son tour, 
la CtST appelait à une con­
sultation afin que les tra­
vailleurs se prononcent pour 
ou contre « exiger des négo­
ciations, considérer que l'ac­
tion est nécessaire pour les 
imposer, et que la C G T 
organise la discussion des 
formes d'action». 1767 
salariés ont participé à celte 
consultation, répondant 
positivement en majorité 
aux questions posées. 

Voilà donc les travail­
leurs sérieusement divisés 
face à leur ennemi, ce qu i . 
évidemment, ne peut être 
bon pour eux. 

Q U E L Q U E S 
Q U E S T I O N S 

Le refus de l'action de la 
part de la C F D T y est cer­
tes pour quelque chose. 
Mais l'on ne peut manquer 
de se poser quelques ques­
tions. 

L a grande discussion 
sur les formes d'action H 
n'aurait elle pas été plus uti­
le au moment où la comba­
tivité était la plus grande, 
il y a un an ? K l par exem­
ple, l'occupation du siège 
d'Usinor à Trith-Sl-Léger, 
levée alors sans consulta­
tion, n'était-elle pas une 
forme d'action permettant à 

la lutte d'être massive et 
énergique ? 

Qu'on se souvienne d'U-
sinor-Thionville, liquidée en 
1977, où l'occupation, vou­
lue par de nombreux travail­
leurs au plein moment de la 
mobilisation, n'avait pu 
alors se faire ; elle s'est 
faite, mais une fois le plan 
de licenciement d'Usinor 
mené à terme '. 

Nous reviendrons sur ces 
questions, importantes dans 
une situation ou le patro­
nat et le gouvernement 
poursuivent leur offensive 
contre les travailleurs et où 
existe pourtant, comme en 
témoignent certains conflits 
récents ou en cours, une sé­
rieuse volonté de résistan­
ce. 

Oilles CARPENTIER 

Coup de force 
du trust 

Calberson contre 
les grévistes 
de l'agence 
de Valence 

C A L B E R S O N , trust 
français de trans 
port par camions. 
Depuis huit mois, 
douze travailleurs 

sur les dix-huit — directeur 
inclus - de la succursale 
de Valence sont organisés 
A la C G T . ils travaillent 
45 heures par semaine plus 
un samedi matin sur trois 
pour 2 700 F net pour les 
chauffeurs. 2 400 à 2 500 
pour les secrétaires et les 
manœuvres. Les conditions 
de travail et d'hygiène les 
plus élémentaires sont ba­
fouées : VVC unique, chaises 
branlantes, vétusté des lo­
caux, etc. Depuis, à chaque 
réunion des délégués du 
personnel, le directeur refu­
se toute négociation. Las 
d'attendre, tous les travail­
leurs, chauffeurs, manu­
tentionnaires, secrétaires et 
leur chef de quai se mettent 
en grève le mardi 4 décem­
bre pour obtenir satisfaction 
à leurs revendications soit : 
3 000 F net minimum, 35 
heures de travail, respect des 
conditions d'hygiène élé­
mentaires. Premier coup de 
force de la direction le 
mardi soir : le directeur 
régional et le comptable de 
l'agence se roulent par terre 
devant les voitures des gré­
vistes qui voulaient empê­
cher un semi Calberson de 
déménager tous les colis de 
l'agence. Depuis, la direc­
tion sous-traite le travail à 
une entreprise concurrente : 

les transports Blanc. 
Vendredi 7 décembre, la 

direction assigne en référé 
l'ensemble des chauffeurs 
qui se voient condamnés par 
la justice à restituer les clés 
des camions sous peine de 
1 200 F d'astreinte par jour. 
Lundi 10 décembre, la di­
rection en guise de négo­
ciation décide de licencier 
l'ensemble du personnel 
pour une prétendue grève 
illicite. I l s'agît là d'un coup 
de force d'une gravité ex­
ceptionnelle. 

Tous les travailleurs sont 
concernés dés lundi soir c l 
l'union locale C G T a orga­
nisé une première riposte 
avec la participation des dé­
légations C G T d'une ving­
taine d'entreprises devant le 
siège de l'agence. L e direc­
teur a vu les vitres de son 
bureau se couvrir de mo­
tions de soutien. 

Mais l'affaire n'en reste 
ra pas là. L'union locale 
C G T entend bien organiser 
une solidarité financière ef­
ficace pour soutenir les gré­
vistes lace au premier grou­
pe français de transpo'* : 
Calberson, 11 000 en pin -
yés, 5 000 camions, plus de 
80 agences et filiales. 

Pour le soutien finan­
cier : Union locale C G T 
Place Lapierre - Valence 
26 000. 

Correspondant PCRml 
PCML 

ÈCftOS de4 e*t&iejk'ti4€4 

et quevittete 

S A F T (TAMARIS ) 

Alors que le 3e mois de lutte 
est commencé, premières 
négociations ce mercredi 

L E S travailleurs de la S A F T (Société alésienne 
des forges de Tamaris) à Aies dans le Gard ont 
entamé, en ce début de semaine, leur troisième 
semaine de lutte. Rappelons que c'est le 10 octo­
bre que les travailleurs de cette usine, apparte­

nant à 8 4 , 2 % au Irusl Alsthom-Allanlique ont engagé 
leur actuel mouvement. A l'origine de celui-ci, de nom­
breuses revendications comme le 13e mois et les congés 
d'ancienneté. S i , sur ces deux revendications, quelques 
succès ont déjà été obtenus (le 13e mois (bip-bip! sur les 
modalités du trust Alslhom...), il n'en est pas rte même 
des autres revendications : rappelons que les grévistes ré­
clament le paiement de la réduction d'horaire de 41 h 30 
à 40 heures, décidée par la direction le 3 septembre der­
nier (ce qui fait une perte de 150 F environ mensuelle­
ment!, ainsi qu'une prime de 71) F pour tous ( la direction 
jusqu'ici n'a accordé qu'une somme al lu ni de 15 à 30 F|. 

Le mouvemenl engagé par les travailleurs de lu S A F T 
est fortement actif ; récemment, les femmes de grévistes 
le soutenaient très concrètement en constituant un pi­
quet à la porte. Après plus de deux mois de grève, lar­
gement suivie, on notait samedi 8 décembre 87 % de 
volants pour reconduire la grève sous sa forme actuelle ! 
Mardi 11 décembre, la direction recevait une délégation de 
grévistes. Une nouvelle réunion de négociations devait avoir 
lieu dans la soirée du mercredi 12 décembre. 

L A G U E R R E D E 
L ' A G R O - A L I M E N T A I R E 

C O N T I N U E D E P L U S B E L L E 

B S N plante ses griffes 
dans la brasser ie anglo-belge 

Kronenhourg, filiale de la BSN-Cervais-Danone, vient 
de lancer une O.P.A. (offre publique d'achat) en direction 
de la brasserie anglo-belge. Au terme de cette O.P.A., 
Kronenhourg achètera les actions de la brasserie dont 
B.S.N. ( la société mère de Kronenbourg) possède déjà 
52,86 % des actions. 

L a société anglo-belge est actuellement le neuvième 
producteur de bière belge. Ceci nous permet de dresser 
un tableau plus complet des « possessions » du grou­
pe B.S.N. I l possède 4 0 % du groupe *\lken (5e produc­
teur de bière belge). Kronenbourg a signé un accord de 
commercialisation réciproque en France et en Belgique avec 
la brasserie Lamol (filiale de la firme anglaise Bass Charing-
ton). E n Grande-Bretagne. Kronenbourg est commerciali­
sé dans les « pubs » Guiness. 

l-.ii Espagne, B.S.N. détient 3 3 % de la brasserie Mahou 
(2e brasseur espagnol). Rn Italie, B.SN. détient 3 0 % rie 
Wuhrer (3e brasseur italien). E n France, B.S.N. détient, 
avec Kronenbourg et l'Européenne de Brasserie. 5 0 % du 
marché de la bière. 

Astra -Ca lve dans le lait 
Aslra-Calve, filiale de la multinationale Unilever, est 

supposée investir uniquement dans les corps gras. Mais 
voilà, cette société a décidé d'ajouter une corde a son arc. 
Elle a décidé d'investir dans les produits laitiers. Les établis­
sements Roussel (détenus entièrement par Astra-Calve) e l 
produisant ries produits frais laitiers de la marque « Roche 
aux fées » vont s'agrandir, ou plutôt, se moderniser. 

D'ici à deux ans, l'unité de Vénissieux sera fermée 
et une nouvelle uni lé ouverte dans lazoned'André/ieux Bou-
théon, près de Saint-Etienne. Cela se iraduira pas un inves­
tissement de 80 millions de francs et... le déplacement 
« volontaire » des ouvriers (315 actuellement) qui le dé­
sirent. Cela signifie en clair, de notre point de vue, des l i ­
cenciements, des mutations, etc. 

Petite synthèse 
Comme on le voit, à l'aide de deux exemples cités plus 

haut, les groupes de l'agro-alimentaire sont décidés à en 
découdre pour se partager le gâteau. Nul doute qu'à celte 
occasion, les travailleurs de ces entreprises tentaculaires 
soient contraints par la force des choses à la lutte. L'as­
pect international de telles luîtes ne peut échapper à nos 
lecteurs, militants syndicalistes ou non. L a dimension du 
combai vu sous l'angle de l'uniu> ouvriers-paysans non plus 
puisque ces entreprises se préparent pour mieux affronter 
les conséquences de l'application de la loi d'orientation 
agricole en France e l les divers projets de restructurations 
de l'agriculture dans le cadre de l'Europe des Neuf. 

D'où l'intérêt, pour nous, de suivre attentivement l'évo-
lution du secteur agro-alimentaire. 

Yves LEPIC 

F O Y E R S O N A C O T R A D E M A S S Y 

Manifestation 
contre la mence de fermeture 

Le comité de résidents du loyer de Massy (18, rue Ampère) 
appelle à une manifestation, vendredi 14 décembre, à 10 heures, 
devant le tribunal d'instance d'f.vry (Vl-Fsnonnc) ) contre la mena­
ce de fermeture du foyer (un jugement pourrait être rendu dans ce 
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PRUD 'HOMMES 

Les 
travailleurs 
veulent un 

syndicalisme 
d'action 

A V E C une parti 
cipation de plus 
de 63 %, ces pre 
mteres élections 
prud'homales eu 

i suffrage universel » auront 
montré qu'en dépii d'un 
faihle taux de syndicalisa-
tion ( 2 2 % ) , les travailleurs 
accordent leur confiance 
auv syndicats, M pas n'im­
porte quel syndicat, la C G T 
recueillant plus de r.1 % des 
suffrages et la C F D T 2 3 % . 

De leur côté, KO et la 
C F T C obtiennent respecti­
vement 17,4 % et 6,9 % tan­
dis que la CGC obtient 36 % 
des suffrages dans I» collège 
des cadres. 

L a liste pn-senU-e par 
l'officine patronale CSL ex* 
C E T sous le aigle • Al­
liance pour la liberté syn­
dicale •• n'aura obtenu 
qu'un peu plus de 2 % des 
suffrages. 

Ce chiffre indique que la 
manœuvre frauduleuse du 
pouvoir visant à donner, 
contre la loi, une place a 
ces organisations dites î in­
dépendantes - aura fait 
chou blanc. L'appréciation 
comparative des résultats <lr 
ce scrutin est rendue un 
peu vaine par l'absence d'e-

Si les sirènes sonnaient 

Ipriions effectuées sur une 
base analogue. Certains 
commentateurs rapportent j 
<ependa.nl les chiffres du j 
12 décembre aux résultats 
de l'élection de 1962 des 
administrateurs salariés de 
la Sécurité sociale. 

I l y a 17 ans, la C G T 
avait obtenu 4 4 , 3 % des 
voix, la C F T C 2 0 , 9 % et 
F O 14 ,9%. Compte lenu 
des modifications apparues 
depuis avec l'apparition de 
la C F D T en rupture avec 
le syndicalisme de collabo 
ration de classe de la C F T C , 
les résultats d'aujourd'hui 
oui donnent plus de 6 5 % 
des suffrages à l'ensemble 
ÇGT-CFDT ne sauraient 
êire interprétés globalement 
comme le signe du renfor­
cement de la tendance à la 
collaboration au sein du 
mouvement syndical. 

C'est pourtant ce que 
fait allègrement le minis­
tre intérimaire. Beullac, qui 
déclarait : •• Les organisa­
tions syndicales les plus 
ouvertes à la concertation 
ont le plus progressé», 
mais on ne peut pas empê­
cher un ministre de prendre 
ses désirs pour des réalités 

Pierre MARCEAU 

B i e n îles choses nous séparent d ' u n h o m m e 
c o m m e Maur i c e D r u o n et e l l es sont fondamen­
tales. Ma is i l en est d ' au t r e s aussi q u i nous rap­
p rochen t . A de nombreuses repr ises , ces de rn i e r s 
t emps . Maur i c e D r u o n a m i s en garde c o n l r e les 
préparatifs de guerre de l ' U R S S et c o n t r e l a 
montée des ihingcrs de guerre . E n a ler tant l'o­
p i n i o n devant ces dangers. Maur i c e D r u o n reste 
fidèle à son a c t i o n lors de la Résistance an t ina ­
z ie don t l ' h y m n e , m Le Chant des partisans*. 
est . r appe l onv l e . due à .sa p lume . 

D a n s l 'édition d u Monde d u 13 décembre. 
Maur i ce D r u o n prend pos i t i on de façon f e rme 
en faveur de l ' i n s ta l l a t i on e n F r a n c e d ' u n s> sterne 
de défense c iv i l e pe rmet tant de protéger la po­
pu l a t i on en L I S d 'agression nucléaire e l «le pour 
su i v r e une résistance. 

Citroen à Aulnay-
sous-Bois 

Mercredi 12 décembre, au cours de l'élection des 
prud'hommes, à Aulnay-tous Bois (93) dans quatre 
bureaux où votaient les métallos des usines Citroen, 
la C S L - C E T n'a pas recueilli 50 % des suffrages. Lors 
des élections professionnelles » organisées » (de la fa­
çon que l'on sali ) dans l'usine elle en obtient 84 %. A 
A l'inverse la C G T passe, elle, de H % à plus de 30 % 
au scrutin prud'hommal. 

Petit exemple partiel mais édifiant quant à la liber­
té du vote à l'intérieur de l'empire Citroen 

Déclarations de 
Georges Séguy et 
d'Edmond Maire 

Mercredi dans la soirée G . Séguy a déclaré notam­
ment en commentant les résulats : « La CGT parait 
devoir être confirmée confortablement dans sa posi­
tion de première centrale syndicale représentative. 
Les autres confédérations se trouvent également con­
firmées dans leur niveau de représentativité. Les lis­
tes de diversion d Inspiration patronale ou gouverne 
mentale sont lamméet, » 

n L'autorité du syndicalisme sortira renforcée de 
ce scrutin. Cela confirme la responsabilité des orga­
nisations syndicales et donne à nos propositions d'u­
nité d'action une importance encore plus grande. * 

Edmond Maire devait déclarer de son côté qu'i l 
s'agissait dune - victoire des organisations repré-
sentativet Les salariés non syndiqués se sont repor­
tés en masse sur les principales centrales laissant de 
côté les organisations plus ou moins parallèles et plus 
ou moins proches du patronal ». 11 ajoutait : m La 
CED T est la deuxième organisatu>n syndicale fran­
çaise Les résultats de cette élection nous prouwnt 
que la CFDT doit poursuivre son effort en direction 
des non-syndiqués. » 

I L écrit : • La popu­
lation ignore totale­
ment comment elle 
aurait à se compor­

ter dans le cas d'une atta­
que par armes nucléaires 
ou mêmes conventionnel­
les, et ceci pour la bonne 

raison que rien n'existe 
vraiment aux fins de la 
prémunir. Elle ne pourrait 
que refluer dans le désor­
dre vers les caves encom­
brées des immeubles, ou 
les galeries de métro, là 
où il en existe. I.'épou 

Mouvement 
de grève à 

Usinor-Mardyck 

U N mouvement de 
grève a débuté 
vendredi 7 dé­
cembre a Uelnor 
Mardyck pour les 

salaire*. Profitant de la 
venue d'éminenU visiteurs 
qui M sont révélé être le 
PDG de Ford ( R F A ) et 
le PDG d'Usinor, Etche 
garay, en personne, les 
travailleurs sont patte» à 
I V i i o n Comment le mou 
ventent est il parti ? Dans les 
lecteur» transportmanuten­
tion, une revendication vieil­
le de trois ans pour que 
les gars passent du coef­
ficient 190 à 215 ( w i l en 
viron une augmentation de 
200 F», n'était loujours pas 
satisfaite. Dans une des qua­
tre équipes, len travailleurs, 
épaules par la C F D T , ont 
lancé le mouvement et ont 
oblenu satisfaction au bout 
dune heure de grève seule 
ment. Ce n'est sans doute 
pas sans relation avec les 
visites attendues m peut-être 
avec ce qui se passe à De­
mi m. 

U N E T R A I N E E 
D E P O U D R E . . . 

Sachant que le* visiteur» 
devaient être dans l'usine, 
un autre lecteur, le lami­
noir, cteur de l'usine, fait 
également une heure dégrè­
ve pour le» salaire», deman­
dant 311(1 F d'augmentation 
pour tous les lamineurs. A 
la suite de ce mouvement, 
bien que minime, le direc­
teur accepte d'avoir une 
entrevue avec les représen­
tants de» travailleurs. Les 
délégués sont passés dans 
les autres secteur» pour po 
pulariver et amplifier le 
mouvement. Certains sec-
leurs (rectification service-
mécanique . . . j , ou le ras-le-
bol est à son comble, ont 
suivi une heure de grève 
pour le» mêmes revendica­
tions. De» réunions avec 
le» délégué» ont eu lieu 
sur le tas, avec 1 0 0 % de 
gréviste» dan» chaque sec-
leur. 

Pour le moment, la déci­
sion des travailleurs est d'u­
nifier les revendicalions à 

présenter lors de l'entrevue 
avec la direction et d'atten­
dre les n'-ponsPR de celle 
dernière pour poursuivre la 
lutte. 

Mais ils sont bien déci­
dés à la poursuivre. A 
coup sûr, un des moyens 
de gagner est la consoli­
dation du mouvement et 
la préparation de la grève 
dans tous les secteurs, mats 
aussi que délégué» C G T et 
C F D T se rencontrent et 
s'unifient sur la base des 
revendications des travail­
leurs pour mieux lancer la 
bagarre. Cetie bagarre qui 
est le meilleur moyen aussi 
de soutenir ceux de Denain. 
Car comme le disaient lee 
responsables C G T des dif­
férentes unités t sinor ( T r i l h , 
Isberg, Montataire, Dunker-
que, etc.), réunis à Denain 
" Les luttes sectorielles qui 
se développent dans les au 
très unités Vsinor ont un 

rapport direct avec le plan 
de restructuration dont on 
veut faire de Denain la prin­
cipale victime ». 

Les travailleurs de Mar­
dyck ont lancé cette action 
revendicative. Espérons que 
tout l'effort sera fait du 
côté de» syndicat», non seu­
lement à Mardyck - bien 
sûr — mais aussi à Dunker 
que pour soutenir et géné­
raliser La lutte. Que les 
très justes déclarations des 
responsables C G T d'Usinor 
qui ont pris l'engagement 
« d'informer toujours plus 
largement les trawilleurs de 
tous les Usiner des raisons 
de fond, des motivations 
et des formes de lutte des 
travailleurs de Denain » et 
" d'organiser la solidarité re­
vendicative à partir de luttes 
sectorielles » (1 ) , ne retient 
pas lettre morte malt de­
viennent A C T I O N . C t r i l 
faut bien dire que pour le 
moment, aucun tract sur 
l'occupation à Denain n'est 
apparu ni à Usinor-Dunker 
que m à Mardyck. excepté 
celui du PCML. 

11) Voir la quotidien Liberté 
du 11 décembre 1979 . 

vante paralyserait la na­
tion. 

Le temps est plus que 
venu de poser la question . 
où en est la défense civile 
et y a NI même une dé­
fense civile T». 

Il dénonce vivement l'in­
curie des autorités en ces 
termes : 

« /.* France n'a pas de 
politique générale en ma­
tière de défense civile ; elle 
n 'a pas de budget - sinon 
symbolique pour se cons­
tituer une défense civile. 

La population française 
esi sans protection aussi 
bien contre les risques pro­
venant d'une guerre conven 
t tonnelle que contre les ef­
fets d'une guerre atomique; 
y compris les retombées 
radio-actives de bombarde­
ments qui atteindraient des 
territoires hors de nos fron­
tières. Autant en apportera 
le vent. 

Nous en sommes seule­
ment a commencer le recen­
sement des emplacements 
qui pourraient être équipe* 
en abris. Cet Inventaire 
est fait dans six départe­
ments et l'on est fort am­

bitieux en espérant le con­
duire lusqu'à vîn\t dans la 
prochaine année, -"oui cela 
est dérisoire ». 

Après avoir fuit différen­
tes propositions, i l conclut 
ainsi : 

« D'aucuns diront que 
c'est consacrer beaucoup de 
ressources et d'efforts en 
vue d'une situation qui peut 
ne pas se produire. Dieu les 
entende ' 

Mais te gage qu'avant 
longtemps ceux-là qui haus­
sent les épaules seront les 
premiers à reprocher, d'une 
voix angoissée, qu'on n'ait 
nen fait plu* tôt. 

Tous les experts inter 
nationaux s'accordent 
mais faut-il être expert pour 
cela ' à constater la con­
vergence, de mois en mois 
plus étroite, de tous les 
facteurs d'une conflagra­
tion mondiale /...}. 

Ce n'est pas quand nous 
entendrons des sifflements 
de fusées qu'il faudra com­
mencer de nous soucier 
d'a/outer aux capacités stra­
tégiques de la France la ca­
pacité de sun-ie des Fran­
çais ». 
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POLITIQUE £T SOCIAL 

Les supporters 
de Rocard 
s'activent 

S U I T E à la réunion - animer du comité diiec-
leur du Parti socialiste, qui s'esl lenue lr week-
end dernier, différents partisans de Itoeard ont 
pris la plume pour tenter de dénouer le conflit 

en faveur d'une candidature de celui-ci. Lundi 10 décem­
bre. Le Monde publiait la lettre de deux conseillers géné­
raux socialistes, respectivement maire de Liévin e l de Pont-
Saint-Esprit, adressée a Mitterrand dans laquelle ils lui 
demandent de » rassembler le Parti socialiste autour de 
son meilleur candidat ». E n se prévalant du soutien qu'ils 
apportèrent au premier secrétaire lors du congre*, de M e u . 
ils donnent plus de relief au soutien qu'ils apportent aujour­
d'hui a une candidature Kocard 

Dans le même sens, et avec le poids que lui confère sa 
qualité de lieutenant de l'ancien dingeani du PSU, Gilles 
Martinet écrivait, mercredi 12 décembre, dans Le Matin, 
un long plaidoyer «pour un "ticket " Roranl-Mitter-
rand ». L'n « ticket »? « C'est-à-din? des hommes appelés 
à tmvatller ensemble tout en remplissant des fonctions 
différentes ». Du même coup, il précise dans quelle pers­
pective, i l envisage celte candidature Rocard : • Si nous 
sommes hostiles à l'union nationale /il s'agil d'une possi­
ble alliance avec le HPR - N D L R l et si nous ne croyons 
pas a lu possibilité de reconstituer l'I'nion de la gauche 
avant IVHI, que nous reste-t-il à faire sinon à affirmer 
une politique qui nous soit propre, qui soit audat ieuse 
et qui sou avant tout crédible ? Car ce n'est pas le langage 
de la facilité qu'ai tend aujourd'hui une main n te de fran­
çais el de Françaises. » 

Nouvelle formule 
pour «l'Humanité 

dimanche » 

JHUMASITf••DIMANCHE va changer de for-
• T " -/ mule. Telle est la principale décision du 

è7éf m Comité «entrai du PC F , réuni mardi 11 dé-
cembre, pour examiner les problèmes de la 

^^ •^^ presse. Partant d'une double constatai Ion — la 
baisse de la diffusion de I* Humanité-Dimanche c( de l'Hu-
manite, parallèlement au renforcement de la pression idéo­
logique du pouvoir giscardien - |j?roy a proposé une série 
de mesures concrètes : la constilution auprès de chaque 
t- l lule du PCF d'un a comité de diffusion de Vllumaiiité « 
( C D U ) , la diminution du prix de vente de VHuma-Dimanche 
(moins de 5 F i , et surtout La création de deus éditions 
de l'hebdomadaire du PCF : une édition paraissant le ven­
dredi, comme actuellement, et une édition paraissant le di­
manche* matin, sous forme d'un • quotidien du 7e tour ». 
Cette dernière édilion, qui sera lancée le .'1 février, couvrira 
uniquement Paris et le bassin parisien. 

1 * changement de formule de VHumantte Dimanche 
parachevé la refunte du système de presse du PCF : celui-
ci dispose maintenant d 'un quotidien national, de (rois 
quotidiens régionaux (Liberté, L'I'cho du Centre et La 
Marseillaise t, d'un - hebdomadaire central », l'Humanité-
Dimanche, et d'un hebdomadaire destine spécifiquement 
aux intellectuels, Révolution. Sans compter, bien sûr. les 
revues spécialisées. 

Reste la diffusion de tous ces |ournaux. De ce point 
de vue, U r o y a été, devant le Comité central du PCF , 
d'un optimisme mesuré. La «semaine de prospection », 
qui vient d'avoir lieu, uurait permis à l'Humanité d'accroi-
tre dr '< ses ventes quotidiennes. Une nouvelle campa 
ene a été décidée, du 11» décembre au I j janvier. 

L I B E R T E S D E M O C R A T I Q U E S 

Des lois en plus 
pour des droits 

en moins 
«

- y - p \ modèle d'I-
m j lui libéral", 
m M < Vst ce que 
^ J Giscard, 

T e n t e n d r e , 
v o u d r a i t f a i r e rie l a F r a n c e . 
E n b r u t a l c o n s t r a s t e avec-
ces p r o p o s m i e l l e u x , l a 
b o u r g e o i s i e l anc e d e p u i s 
p l u s i e u r s m o i s de graves 
a t t a q u e s c o n t r e les l ibertés. 
D a n s u n e s i t u a t i o n p o l i t i ­
q u e où l e p o u v o i r se sen t 
f o r t — les p r o c h a i n e s élec-

La répression de la ma­
nifestation du 23 mars a 
constitue une attaque fron­
tale contre le droit de ma­
nifester : provocation de 
flic» en civi l , infiltrés par­
mi les manifestants, char­
ges, plus de i v Interpei-
lalions ; en audience de 
flagrant délit, 32 ma ni f es -
f in i s sont condamnés A 
des peines allant jusqu'à 
un an de prison ferme. 
Tous niaient inculpés d'in­
fraction à la loi . in ' . , .H 
seurs sur La base unique 
de témoignages de poli­
ciers, témo«ruges plus que 
douteux. L'avertissement 
est clair : désormais, tout 
participant à une manifes­
tation court le danger d'une 
lourde condamnation. 

Pour cette basse besogne, 
l 'Etal bourgeois n'avait pas 
eu besoin de se donner de 
nouvelles armes : il n'a l'ait 
qu'utiliser à plein l'arsenal 
répressif déjà existant, 
combinant la loi arnicas 
leurs et ta procédure de 
nagrant délit. Cette asso 
dation est extrêmement 
dangereuse : le libellé de 
la loi anticasseurs (arti­
cle 314 du code p . - r . i i 
suppose la préméditation 
de voies de fait contre les 
personnes ou les biens ; or, 
la procédure de flagrant 
délit exclut, pour sa pari, 
la tenue d'une instruction, 
qui serait nécessaire pour 
prouver la préméditation. 

Depuis sa promulgation, 
en 1970, la loi anticas­
seurs n'a été que rarement 
appliquée. I l n'était d'ail­
leurs pas touiours facile 
pour les tribunaux d'appor 
ter La preuve de l'ensemble 
des éléments constitutifs 
de l'infraction lacl lon en 
groupe, concertalion, ce qui 
contraignait a démontrer 
les moyens et les mobiles 
de la concertation). 

Son application a gran­
de échelle pour la manifes­
tation du 23 mars u montré 
assez nettement une lacti­
que de la bourgeoisie : utili­
ser à plein une législation 
existante, pas A n'importe 
quelle occasion mais lors­
qu'elle juge politiquement 
iniponant de frapper fort, 
comme dans le cas de la 
lutte des sidérurgistes. 

C'est ainsi qu'elle a fait 
usage de cette loi i nou­
veau pour U manifestation 
du Premier Mai (condamna­
tion A des peines assorties 
de sursis), pour une ma­
nifestation de travailleurs à 
l'arsenal de Brest, pour Tin­

t i o n s sont e n c o r e l o i n t a i ­
nes — m a i s où l e mécon-
t e n i e m e m de l a c l asse o u ­
vrière p r e n d p a r f o i s des 
f o r m e s imprévisibles p o u r 
l u i ( L o n g w y , D e n a i n , B e l 
f o r t ) , le g o u v e r n e m e n t s ' a l -
l a q u e , de manière spec t a ­
c u l a i r e o u i n s i d i e u s e , a u x 
d r o i l s d e s t r a v a i l l e u r s . 

L e s a s p e c t s les p l u s 
c r i a n t s de c e t t e répression 
o n ! suscité u n e large p ro ­
t e s t a t i o n : s c a n d a l e u s e s c o n ­

d a m n a t i o n s des m a n i f e s 
( a n t s du 23 m a r s , e x p u l ­
s i o n s des résidents d e s fo­
y e r s S o n a c o l r a , a t t e n t a t s 
f a sc i s t e s i m p u n i s . Au-delà 
de ces a t t e i n t e s p o n c t b e l l e s 
a u x libertés démocrat iques , 
la b o u r g e o i s i e p e r f e c l i o n n c 
s o n a p p a r e i l répressif e n se 
d o n n a n t u n véritable a r ­
s e n a l législatif q u ' e l l e s e 
réserve de m e t t r e en p r a ­
t i q u e s e l on l ' oppor tuni té 
d u m o m e n t . 

/ es flics devant la SFP. pendant la grève Depuis, une loi a considérablement 
restreint le droit de grève a la radio-trlevision. 

cuipaiion (suivie de relaxe) 
rie cinq manifestants à 
Long*y . contre quatre syn­
dicalistes de Nantes, accusés 
d'avoir séquestré leur pa­
tron... 

L A G R E V E 
S U S P E C T E 
D ' A N A R C H I E 

A la suite de la grève 
des techniciens de la S F P . 
le gouvernement a fait adop­
ter une loi restreignant 
considérablement le droil 
d» grève à la radio télévi­
sion. U avait fait précéder 
celle mesure d'une vaste 
campagne de presse utili­
sant A fond des sondages 
manipulés, exprimant le pré­
tendu mécontentement ries 
» usagers-, privés de leurs 
programmes habituels. 

Le gouvernement entend 
d'ailleurs étendre cette res 
iriction du droit de grève 
A l'ensemble des services 
publ ics : une proposition 
de loi vient d'être approu­
vée par la commission des 
affaires sociales de l'Assem­
blée nationale, tendant à 
limiter le droil de grève 
dans les services publics 
( S N C F , PTT..,|, sous le 
prétexte de la gène pro 
voquée par les mouvements 
de grève dans ces secteurs. 
C'est une tentative très in­
quiétante qui se met en 
place. 

Parallèlement, une loi 
restreignant considérable­

ment le droil d'affichage 
vient d'être définitivement 
adoptée par l'Assemblée na­
tionale (notre édition da­
tée de mercredi 12 décem­
bre). Elle limite très forte­
ment la possibilité pour les 
organisations sans moyens 
financiers importants de fai­
re connaître leurs idées par 
voie d'affiches : HMM direc­
tement visés non seulement 
les révolutionnaires, mats 
également les organisations 
syndicales ou associatives. 

1)1 S \ I . v i t K t M 
P A R T I E D E L A 
l I A S S L O U V R I E R E 

Les lois Bonnet Sioléru 
constituent une autre fa­
cette de la répression anli-
ouvrièrt : la loi Bonnet, qui 
vient d'être votée, facilite 
l'expulsion de travailleurs 
en situation irrégulière ; la 
loi Stotéru, qui sera dis­
cutée à la session de prin­
temps, tend A définir de 
façon précise les conditions 
de séjour et de travail ries 
immigrés, en facilitant là 
aussi ries mesures arbitraires. 

'Ces dispositions, adop­
tées ou en préparation, ne 
modifient d'ailleurs nulle­
ment l'orientation d'ensem­
ble de la polilique de la 
bourgeoisie. C'est ainsi que 
U loi Bonnet a dé;A été 

appliquée, avant son adop 
lion définitive, par exemple, 
avec la scandaleuse expul­
sion collective de Marseille. 
Le fait nouveau, c'est que 
ces pratiques répressives dis 
<nminaloires vis-à-vis des 
travailleurs immigrés seront 
désormais autorisées, codi­
fiées par un texte législa-
l i f . dans le but de créer, 
de façon permanente, une 
situation d'exception pour 
les travailleurs immigrés, 
rendant plus difficile leur 
insertion dans les luttes de 
la classe ouvrière. 

l \ E N S E M B I E 
C O H E R E N T 

Ains i , par louches suc­
cessives, la bourgeoisie per 
fectionne son arsenal légis­
latif : toutes ces mesures 
tendent A limiter les possi 
bilités de lutte des travail 
leurs, même si leur cohé­
rence peut être masquée 
par la diversité des dispo 
sillons k-gales auxquelles 
elles donnent lieu (une loi 
pour chaque sujet, lois dis­
cutées à des moments diffé­
rents). Elles n'en consti­
tuent pas moins un ensem­
ble de dispositions qui ten­
dent A remettre en cause, 
dans une situation de crise, 
une partie importante des 
libertés démocratiques ac­
quises par la classe ouvrière 
dans ses luttes. Elles appel­
lent une riposte d'ensemble 

François N'OLE'Ï 



INFORMATIONS GENERALES 

Merci, 
Monsieur Papon ! 

Nous bénéficions d'un délai de grâce, généreuse­
ment accordé par le ministre du Budget, pour nous 
acquitter de nos impôts sur le revenu et la taxe 
d'habitation. Les 10 % de majoration ne seront appli­
qués que le mardi 18 décembre, a minuit, au lieu de 
ce 15 décembre. 

Mais le ministre s'est refusé à l'annoncer offi 
ciellement. Il parait qu'il craint que beaucoup d'en-
tre-nous n'attendent le dernier moment pour paver. Et 
encore, si nous pouvons le faire..! 

Talc Morhange : 
jugement en février 

Commencé le 2 octobre, le procès du talc Mo­
rhange s'est achevé mardi 11 décembre. Le jugement 
sera rendu le 11 février. Huit ans après le drame, huit 
années après la mort de trente-six enfants en bas âge, 
due à la présence d'hexachlorophène, produit toxique 
extrêmement dangereux, dans un talc commercialisé 
sous l'appelât ion «talc Morhange». 

3 sociétés étaient au banc des accusés : Givaudan, 
qui fabrique l'hexachlorophène, Morhange, qui fa­
briquait le laïc, et la SET ICO , chargée du condi­
tionnement. Lors des audiences, les PDG de ces 
sociétés avaient en chœur affirmé : «Nous n'étions 
nos au courant», ou alors 'lies responsables, ce n'est 
itus moi, c'esl l'autre...» 

Au cours de la dernière audience, l'avocat de 
G ivaudan , Maitre Robert Badinter , s 'est 
joint au concert pour blanchir son cl ient. 
Pourtant , en l 'affaire, cette société G ivaudan 
Hoffman-Laroche, à l'origine de la catastrophe de 
S E V E S O (Italie) et de l'explosion d'une usine à Lyon 
7\ est loin d'être blanche... 

HOPITAUX 

Un juge relevé 
de ses fonctions 

La section de Limoges du Syndicat de la Magis­
trature vient d'écrire à Giscard pour lui demander de 
«faire la lumière» sur la mesure prise a rencontre 
d 'A.M. Poirier-Chaux, magistrat à Tulle, relevée de 
ses fonctions de juge d'application des peines, le 25 
octobre dernier. Le S M précise que ce juge : «char-
</ce de vérifier les conditions dans lesquelles les 
condamnés exécutaient leur peine à la prison de Tulle 
et notamment au quartier de sécurité renforcée, elle 
.ivait été saisie de plusieurs plaintes de détenus pour 
violences de la part du personnel pénitentiaire et avait 
effectué d'innombrables démarches (...) Le surveillant 
chef et le premier surveillant, avaient été mutés à la 
suite des démarches du juge. Les plaintes avaient 
cessé». Des mutations qui ne sont apparemment pas 
du goût de Peyrefitte... 

Marche 
des enseignants : 
dans quel contexte ? 

Qui a compris les buts de la marche sur Paris, 
appellôe ce mercredi 12 décembre par quelques syn­
dicats enseignants ? Est-ce un lendemain constructif à 
la grève unitaire du mardi 11 décembre, ou bien la 
tendance Unité et Action (proche du PC) a-t-elle 
mobilisé ses troupes pour se faire valoir auprès do ses 
adhérents et remporter un point dans fa rivalité 
engagée avec la tendance UID (Unité Indépendance, 
et Démocratie proche du PS I dans la perspective du 
congrès de la FEN (Fédération de l'Education Natio­
nale! de janvier, lévrier 80 ? ( ') 

Nous pencherions pour la deuxième raison, en effet 
il s'agit plutôt d'un problème interne à la FEN. comme 
le soulignait le SGEN/CFDT que d'une véritable 
mobilisation sur des problèmes concrets. En outre si 
une journée nationale de 24 heures de grève peut à 
un moment donné représenter la densité du ras-le-bol 
comme l'a démontré le. 11 décembre, il n'est abso­
lument pas évident que la marche .sur Paris du 
mercredi 12 décembre recouvre les orientations. 

Enfin cette marche ne risque-telle pas de casser 
l'unité du mardi, puisqu'elle n'est pas luetemenl 
BppeNéà par la quasi totalité des syndicats ? 

GREVE LE 18 DECEMBRE CONTRE 
DES ECONOMIES CRIMINELLES 

Le 18 décembre les hospital iers seront en grève a 
l 'appel de leurs syndicats C G T et CFDT . Pourquoi ? 

Le gouvernement n 'a pas renoncé a son «en­
veloppe globale» l imitant les crédits aux hôpitaux, 
c'est pourquoi les hospital iers poursuivent leur 
lutte, la journée nationale du 18 décembre en est 
uno ( i !["• 

Rappe lons brièvement 
en quoi consisto l'applica­
tion de l'enveloppe globale 
pour les hôpitaux : «Les 
hôpitaux publics devront 
en 1979 respecter les bud­
gets primitifs sans budget 
additionnel, et ces enve­
loppes de crédits ne de­
vront pas dépasser celle du 
fIB (produit intérieur 
huit)». 

Examinons concrète 
ment les implications de 
cette restriction des cré­
dits. Les projets d'exten­
sion des hôpitaux ne sont 
pas réalisés comme au 
centre hospitalier de la 
Côte basque à 8ayonne ; 

le ministère a dans un pre­
mier temps donné son aval 
pour l'ouverture de 7 nou­
velles salles d'opération, 
d'un service de radio neuf, 
d'un service de réanima­
tion, d'un S A M U , d'un 
service de stérilisation cen­
trale ; quatre services de 
chirurgie neufs, et un de 
neuro-chirurgie, à présent 
il n'est plus question d'ou­
vrir quoi que ce soit puis­
que les crédits sont blo­
qués. 

• 
Ai l l eurs , les nouvel les 

installations projetées sont 
construites, mais ne fonc­
tionnent pas, c'est le cas 
de l'hôpital d 'Annonay , 

avec une plateforme pour 
hélicoptères, avec 300 lits 
supplémentaires, avec une 
dépense d'un milliard 500 
millions en équipements 
médicaux et chirugicaux, 
dans l'Ardèche, qui, ache­
vé depuis 10 mois ne fonc­
tionne pas, l'argent taisant 
défaut pour embaucher du 
personnel ; le nouveau 
centre hospitalier de Poi­
tiers connaît la môme si­
tuation, à Touars. dans les 
Deux-Sèvres, l'aile de mé­
decine n'est toujours pas 
ouverte, à Roubaix, les 
projets d 'extension de 
l'hôpital Fontenoy ont été 
abandonnés à Lens, le 
service chirurgie générale a 
été fermé. 

Abandon des projets 
d'extension, non ouverture 
de ceux qui sont déjà 
construits, en passant par 
la restriction des trans­
fusions sanguines dans 

Conséquence de la politique de Barrot, des lits vides, des services déserts, faute de crédits 

certains hôpitaux comme à 
Lille, voici quelques facet­
tes du budget d'économie 
de Barrot. 

C'est dire si la lutte des 
hospitaliers est justifiée. En 
effet, si ces nouvelles ins­
tallations ont été décidées, 
par exemple c'est bien 
pour répondre ô une né­
cessité impérieuse. Alors ? 

Par ailleurs, cette situa­
tion justifie pleinement la 
revendication des hospita 
l iers, d 'augmenter leurs 
effectifs pour faire fonc­
tionner réellement les ser­
vices existants et ceux qui 
viennent juste d'être créés. 
Les succès remportés aux 
centres hospital iers de 
Toulouse, Brest, et Reims 
- déblocage de budgets 

supplémentaires pour 
1979 - sont à cet égard édi­
fiants. Tout aussi encoura­
geant est le maintien pro 
visoire d'auxiliaires mo 
nacés de licenciements à 
Boulogne (53 auxiliairesl, à 
Annonay (62 auxiliaires). 

La voie à suivre pour 
contrer Barrot et ses me­
sures du 25 juillet est bel 
et bien la lutte. Une jour­
née comme celle du 18 
décembre, faisant partie 
prenante de la mobilisation 
des hospital iers pourrait 
contribuer à la convergen­
ce d'intérêts entre patients 
et hospitaliers, les uns lut­
tant pour la défense de 
leurs conditions de travail 
el leur garantie d'emploi, 
les autres pour leur droit à 
la santé. 

Nathalie V I L L O T I E R S 

Brest : à soixante mètres sous terre. 
de l'amiante partout 

if) rt C'A sont deux tendaiivi1:. tic f,i FFN. 

N.V 

Depuis près de deux 
ans, la pulvérisation d'a­
miante est interdite dans 
les bâtiments, à cause des 
dangers qu'elle représen­
te : cancers du poumon en 
particulier. Mais cela ne 
signifie pas la suppression 
obligatoire des revête­
ments d'amiante existants! 
C'est pour obtenir l'enlè­
vement complet de toute 
l'amiante dans leur centra­
le que les travailleurs de la 
petite centrale thermique 
de Sainte-Anne-du-Portzic, 
non loin de Brest, sont 
entrés en lutte. U y a quel­
ques jours, ils bloquaient le 
chantier : ils sont décidés 
à empêcher l'ouverture de 
la nouvelle centrale (deux 
turbines diesel de 18 
MWi. tant qu'il «restera 
un kilo d'amiante» dans 
celle où ils travaillent ac­
tuellement. 

Le danger de l'amiante 
est clairement établi par­
mi les travailleurs de la 
centrale eux-mêmes : le 
premier cas d'asbetose (") 
a été détecté sur un ancien 
employé de la centrale de 
b'est, en poste à la cen-
tra'e nucléaire de Chinon. 
Jusqu'au jour de cette 
«déetuverte», la direction 

EDF n'a répondu que par 
le mépris aux revendica­
tions syndicales. Aujour­
d'hui, sur trente cinq sa­
lariés qui ont subi des exa 
mens 3érieux, il s'avère 
que cinq sont touchés par 
l'asbestose : deux ont dû 
être opérés des poumons. 
Mais la direction refuse 
d'aller plus loin, par exem­
ple en faisant passer des 
visites aux retraités de la 
centrale, alors que les syn­
dicats sont persuadés que 
plusieurs sont morts des 
suites de cette maladie. De 
même, elle refuse de faire 
des analyses d'atmosphère 
un peu sérieuses. Le seul 
prélèvement effectué l'a 
été dans des conditions 
qui ne correspondent pas 
aux conditions de travail 
réelles lune heure et demie 
après l'arrêt des grues qui 
enlèvent actuellement une 
partie do l'amiante). De 
l'amiante, il y en avait par­
tout, dans cette centrale 
enfouie à soixante mètres 
sous terre, et où ce ma­
tériau servait à isoler et 
calorifuger les murs, la 
voûte, les tuyauteries d'air 
puisé... La direction se re­
fuse à tout enlever, bien 
qu'elle ait commencé des 
travaux. Pour elle, pas 

question de supprimer le 
revêtement de la voûte, ni 
de la salle des comman­
des : les fibres d'amiante 
n'y sont pourtant recou­
vertes que d'une couche 
de peinture. Les travail 
leurs, eux, refusent de 
continuer à faire les frais 

de ces risques trop connus 
aujourd'hui pour être niés I 

M.C . 

(*t Asbestose : maladie 
due à un encrassement 
des poumons par la pous­
sière d'amiante. 

Ariane : 
lancement 

samedi 
L a fusée européenne Ariane doit, en principe, être 

tirée samedi 15 décembre du centre spatial guyanais 
de Kourou. Le lanceur européen est une fusée à 3 étages 
susceptible de mettre en orbite basse (200 kml des 
satellites de plus de 2 lonnes, et de 800 kg en orbite 
géosteitonnaire (36 000 km). Sa poussée est de 245 
tonnes, sa hauteur 47,7 métrés. 

Le tir du 15 décembre doit tester pour la première fois 
en vol. le bon fonctionnement des trois étages. A cette 
occasion, une capsule de mesure pesant 200 kg sera 
[>t. • sur une nihite çiéostationnaire. 



Réunion du Conseil de l'OTAN 
PERSHING AMERICAINS CONTRE SS 20 SOVIETIQUES 

L a République fédérale al lemande se t rouve concernée dans une mesure 
toute particulière par le projet de l 'OTAN de production et de s ta t ionnement en 
Europe occidentale d'un nouveau système d 'armes nucléaires à portée moyen­
ne. E n effet, dans le cadre de ce projet, c 'est elle qui doit accueil l ir su r son so l 
la quasi-totalité des miss i les mobi les Persh ing plus une partie des miss i les «de 
croisière» Cru ise , les autres miss i les de ce type devant être répartis, dans 
quatre autre pays européens. 

Cec i a été m i s à profit par Moscou , d a n s l a dernière période, pour multipl ier 
les mises en garde et les menaces ô l 'adresse de Bonn plus encore qu'à l'égard 
de toutes les autres capita les d 'Europe de l 'ouest. Ces fai ts témoignent de 

l ' importance des pressions auxquel les est soumise l a R F A de la part des 
superpuissances . Cec i notamment du fait de s a s i tuat ion a u cœur de l 'Europe , 
a u point ou se font face les disposit i fs de l 'OTAN et du Pacte de Varsov ie , et 
qui la place en première ligne dans l'éventualité d 'un conflit armé avec l ' U R S S . 

L a pr ise de posit ion d u gouvernement de B o n n on faveur des miss i les 
Pershing n ' impl ique nul lement que le débat au sein des sphères dirigeantes sur 
la politique a suivre à l'égard des superpuissances , soit clés. Nombre d'in­
cert i tudes subsistent qui mettent en jeu l 'avenir de la R F A et du même coup, 
ce lu i de notre continent. 

P O U R L ' A L L E M A G N E DE L ' O U E S T : 
U N E «DANSE S U R L A C O R D E R A I DE» 

La discussion qui vient d'avoir 
lieu, notamment au sein du 
SPD, sur la modernisation de la 
panoplie nucléaire de l 'OTAN en 
Europe, avait été précédé il y a 
quelques mois par un autre dé­
bat, à l'initiative de plusieurs 
membres de l'êtat-major social-
démocrate sur la nature de l'ar­
mée soviétique. Parmi les prin­
cipaux dirigeants du S P D , Weh-
ner et Egon Bahr avaient déclaré 
notamment : «Certes, il existe 
une philosophie selon laquelle 
une menace viendrait de l'Union 
soviétique. Moi, je le conteste. 
De son potentiel, il faut en dis­
cuter avec elle, mais il est dé-
fensif et non agressif». De tels 
propos visant à s'attirer tes sym­
pathies de l ' U R S S , ne pouvaient 
qu'être appréciés de Brejnev, 
dans la mesure où ils faisaient 
passer pour strictement défensifs 
les arsenaux soviétiques et con­
tribuaient à empêcher la vigilan­
ce à l'égard des ambitions ex­
pansionnistes de l ' U R S S . Bien 
qu'avec moins de force, semble-
t-il, ces points de vue se sont 
exprimes encore à des degrés 
divers ces jours-ci au sein des 
sphères dirigeante d'une bour­
geoisie qui s'est prononcée par 
ailleurs en faveur des missiles 
américains I Le paradoxe n'est 
qu'apparent, 

Les relations 
avec l 'URSS 

Concernant ia manière dont la 
bourgeoisie allemande conçoit 
ses relations avec la superpuis­
sance soviétique, plusieurs fac­
teurs entrent en l igne de 
compte : la bourgeoisie ouest-
allemande, ou du moins une 
partie d'entre elle, n'écarte pas 
l'éventualité d'un renforcement 

de ses positions politiques et 
économiques en Europe, en ta­
blant sur de bonnes relations 
avec l ' U R S S . A cet égard, cer­
tains commentaires de la grande 
presse ouest-allemande, ces der­
niers jours, sont significatifs, tel 
celui-ci de la Suddeutsche Zei-
tung : «C'est la République fé­
dérale qui, jusqu'à présent, a 
profité le plus de la politique de 
détente.'L'extension de sa marge 
de manœuvre au niveau de sa 
politique étrangère (...), l'ouver­
ture de nouveaux marchés à 
t'est, sa position dominante dans 
la CEE (...), tout ceci n'aurait 
pas été possible sans la réduc­
tion de la confrontation avec les 
Etats communistes de l'est, no­
tamment l'Union soviétique». Il 
s'agit ici de la concrétisation de 
10 années de politique d'nouver-
ture à l'Est», d'«ostpolitik». Il y a 
dix ans, en effet, la bourgeoisie 
ouest-ailemande, en misant sur 
la «détente» et le «changement 
par le rapprochement» voulait 
que la RFA, redevenue «géant 
économique» cesse d'être, selon 
une expression de l'époque, un 
«nain politique». Pourtant, si la 
RFA a en effet réussi à s'affirmer 
sur la scène internationale, à 
marquer certaines distances vis-
à-vis des Etats-Unis, si la bour­
geoisie de ce pays a tiré un 
profit certain de sa coopération 
économique avec l'est, le princi­
pal bénéficiaire de l'«Ostpolitik» 
semble bien être l ' U R S S , en 
particulier sur le plan politique, 
puisque cela lui a apporté une 
caution à sa mainmise sur toute 
une partie de l'Europe. Ce dont 
conviennent les dirigeants ouest-
allemands lorsqu'ils constatent 
qu'ils n'ont pas réussi, comme ils 
croyaient pouvoir le faire, à in­
fluer sur l ' U R S S et à remplacer 

la «confrontation dangereuse» 
par une «coexistence sûre». Tou­
tefois, l'espoir de tirer mieux 
profit de ces relations, subsiste 
sur la base de l'expérience poli­
tique des 10 années passées que 
des hommes comme Wi l ly 
Brandt. ayant toujours des fonc­
tions politiques importantes ont 
largement contribué à façonner. 
Ces points de vue déterminés 
par les intérêts de classe d'une 
bourgeoisie peuvent alimenter de 
puissantes illusions sur la «déten­
te» et la sécurité en Europe, 
ceci d'autant plus dangereux 
alors que 10 ans après les débuts 
de l'«Ostpolitik», l ' U R S S a consi­
dérablement développé sa poli­
tique impérialiste dans le monde. 

l'évolution 
des relations 
avec les USA 

L'attitude conciliante par rap­
port à l 'URSS n'est pas indô-

Pour ou contre les missiles US 
Miser d'abord sur la «détente» c'est à-dire faire 

en sorte que des négociations rendent «inutile» 
l'installation des missiles américains, ou procéder 
à cette installation pour négocier et désarmer 
ensuite, à partir d'une position de force ? Telle 
est la problématique qui continue de diviser les 
forces politiques de la bourgeoisie, aujourd'hui, 
en RFA . 

Tout en déclarant que l 'URSS n'a «certaine­
ment pas l'intention de déclencher la troisième 
guerre mondiale ni de provoquer cet événement 
catastrophique par une agression contre l'ouest», 
l'opposition chrétienne-démocrate donne la prio­
rité au renforcement de l'armement de l 'OTAN. 
Elle reproche à Schmidt et au parti social-démo­
crate leur «manque de fermeté a l'égard des 
pressions soviétiques». 

A la différence de son ministre des Affaires 
étrangères - Genscher - qui, lui, insiste surtout 
sur l'appui aux projets de modernisation de 
l 'OTAN, Schmidt souligne d'abord (d'importance 
des négociations avec l'URSS», tout en soute­
nant l'installation des missiles U S , et en évoquant 
«la nécessité pour l'OTAN de sauvegarder sa 
puissance aussi bien que son unité, la RFA 
n'ayant actuellement pas d'autre alternative pour 
sa sécurité». C'est Schmidt qui serait à l'origine 
de la proposition de l 'OTAN liant au renforce 
ment de l'armement des propositions de «négo­
ciations». En même temps, le chancelier allemand 
laisse entendre que pour lui, «l'issue idéale» des 

négociations avec l ' U R S S , «la solution zéro», qui 
rendrait «superflu» le stationnement des armes de 
l 'OTAN dans les pays occidentaux, n'a rien de 
bien réaliste et qu'il s'agit plutôt d'arriver à un 
«compromis». 

Une frange non négligeable du S P D voit d'un 
œil plus favorable et optimiste les possibilités de 
négociations avec l ' U R S S . Elle craint, par contre, 
des conséquences graves pour la détente, en cas 
d'adoption du projet de l 'OTAN. L'ex-chancelier 
Brandt, sans rejeter ce plan lors du récent 
congrès du SPD, a souligné à plusieurs reprises, 
ces derniers temps, qu'à son avis, «l'URSS, plus 
pauvre que les Etats-Unis, cherche la paix». Il a 
par ailleurs mis en garde contre une nouvelle 
course aux armements. 

Toujours, au sein du S P D . Wehner prône le 
«dialogue» et appelle à «se saisir do toutes les 
possibilités» dans les négociations sur le désar 
mement. Egon Bahr, tout comme les «Jusos» 
- les jeunesses socialistes - s'est prononcé 
contre la décision de stationnement des missiles 
américains ; il prévoit en cas d'adoption, «une 
passe longue et dangereuse pour la détente». 
Pour Eppler, autre dirigeant social-démocrate : 
«Le stationnement de fusées en RFA serait, à 
l'heure actuelle, une provocation à l'égard de 
l'URSS». 

Anne R H E I N 

pendance non plus du fait que la 
bourgeoisie ouest-allemande qui 
s'en remet sur le plan militaire, à 
l'impérialisme U S a eu sa con­
fiance dans l'engagement améri­
cain en Europe, en cas de con­
flit, progressivement ébranlée. 
Bien qu'elle soit dotée d'une 
puissante armée conventionnelle, 
la RFA qui est privée de l'ar­
mement nucléaire, est demeurée 
étroitement dépendante de la 
superpuissance américaine face 
aux pressions de l ' U R S S . Or, les 
reculs de l'impérialisme américain 
dans le monde, les tractations de 
c«!ui ci avec l ' U R S S (exemple, 
les négociations S A L T ) pour dé­
tourner vers l'Europe notam­
ment, hors du territoire des su­
perpuissances, les menaces de 
conflit, ont — sans que soit re­
mise en cause la politique d'al­
liance avec les Etats-Unis, ébran­
lé la confiance allemande dans la 
protection américaine. Une série 
de contradictions étaient appa­
rues, en particulier l'an dernier. 

Ainsi, les scénarios de guerre 
envisagés l'an dernier par la 
Maison Blanche, tel que celui 
prévoyant l'abandon d'un tiers 
du territoire ouest-allemand en 
cas de conflit avec l ' U R S S , 
avaient suscité un certain nom­
bre de remous en RFA , dans les 
sphères dir igeantes, encoura­
geant justement les prises de 
position en faveur d'arrange­
ments de la RFA avec l ' U R S S . 
Los déclarations allemandes au 
printemps dernier sur le carac­
tère purement «défensif» du dis­
positif militaire soviétique, ré­
pondaient d'ailleurs à un certain 
nombre de pressions de l ' U R S S , 
celle-ci cherchant à exploiter les 
incertitudes créées par la posl 
tion des Etats-Unis afin de dé­
tacher la R F A de la zone d'in­
fluence américaine. Ces incerti­
tudes et ces contradictions s'ê 
taient manifestées l'année der­
nière également à propos de l'é­
ventuelle installation de la bombe 
à neutrons sur le sol européen. 
Les dirigeants allemands ne vou­
lant à aucun prix se laisser isoler, 
face à l ' U R S S , sur c~'te ques­
tion, avaient très mal pris les 
tergiversat ions de Carter les 
poussant d'abord à se prononcer 
pour le stationnement de la 
bombe en Europe puis, faisant 

machine arrière en renonçant a 
la fabrication de cette arme. 

Une situation nouvelle 
pour l'Allemagne 

L'acceptation de l'installation 
des Pershing signifie-t-elle que 
les incertitudes seraient levées 
pour la bourgeoisie allemande, et 
les contradictions résolues. En 
fait, entre l'épisode de la bombe 
N et la prise de position sur les 
Pershing, il y a le renforcement 
des pressions de l ' U R S S se ma­
nifestant tant par la menace que 
constitue le déploiement accéléré 
des S S 20, que par les chanta­
ges contenus dans les déclara­
tions multiples des dirigeants so­
viétiques ces derniers temps. Ces 
données ont encore rétréci la 
marge de manœuvre de la bour­
geoisie allemande dans la mesure 
où celle-ci n'envisage, face à 
l ' U R S S , d'autre recours que le 
«parapluie nucléaire» américain. 
L'installation des Pershing amé­
ricains sur le territoire de la RFA , 
qui n'exerce pas sa souverai­
neté sur ces missiles, renforce la 
dépendance de l'Allemagne de 
l'Ouest vis-à-vis de la superpuis­
sance américaine sans pour au­
tant la garantir contre les pres­
sions croissantes de l ' U R S S . 

Le chancelier Schmidt qui dé­
clarait au printemps 1978 que les 
Européens avaient besoin «de la 
protection des Etats-Unis, le plus 
important partenaire de l'alliance 
atlantique... comme ils ont be­
soin de l'air pour respirer» ( I ) 
soulignait ces derniers jours, sui­
te aux déclarations de Brejnev, 
«l'attitude de l'URSS donne, cer­
tes, bien à des Inquiétudes, mais 
ces craintes doivent être dissi­
pées dans des négociations». 
Ces propos illustrent assez bien 
la position inconfortable du gou­
vernement de la RFA, confronté 
aux pressions contraires des 
deux superpuissances, sans avoir 
de politique apte à garantir son 
indépendance. Cer ta ins com­
mentateurs, en RFA, parlaient 
ces jours-ci. à propos de cette 
position, d'une «danse sur ta 
corde raide». 

* Voir auss i nos tro is éditions 
précédentes 



l'humanité rouge DOSSIER 

Les sommes non payées 
à cette date 

seront majorées de 10% 
L ' a u t o m n e et ses feui l les j a u n e s . Ce l l e s déposées d a n s nos 

bo i tes à le t t res . Adressées par les percept ions a v e c pour 
l i t r e : « 'taxe d'habitation 1979 ». C e t t e année, e l les on t 
changé de cou l eur : abandonnan t le j a u n e , e l l es sont deve­
nues b lanches , mais nu ch i f f r e précédé de l a m e n t i o n « à 
payer», se s o n ! ajoutés, u n e nouve l l e fo is , p lus ieurs d i za i ­
nes de f rancs ! D e s s o m m e s énormes ! Pa r f o i s , t ou t jus t e 
u n peu mo ins que la moitié d u sa la i re ! D e s sommes q u i 
v i ennent s 'a jouter a u x aut res r a c k e t s imposés aux t rava i l ­
leurs . A v e c , e n bas d e la f eu i l l e , une date f a t id i que : « mis 
en recouvrement le... ; toute somme non-payée à cette 
date sera ma/orée de 10 % ».., E t que l ques d i za ines de 
f r ancs s 'envo leront d a n s les poches des c o m m u n e s , des 
départements, des régions, de l ' E t a t . . . 

Pa r f o i s , le 15 sep tembre , souvent le 15 novembre , et 
en que lques endro i t s le 15 décembre, des m i l l i o n s de tra­
va i l l eurs ont dû, ce t te innée, s ' acqu i t t e r de cet impôt 
avant la date l im i t e . R a c k e t , d i s i ons -nous , te mot es l en­
core au-dessous de l a réalité. N o u s a vons mené l 'enquête. 
L a v o i c i . 

Un rackett insupportable ... 

J MPOTS locaux, un 
modèle d'injustice », 
« Impôts locaux, im­
pôts injustes »... Tels 
sont les mots qui re­

viennent bien souvent. Ce qui 
est largement vrai, même si 
l 'on peut difficilement conce­
voir qu'i l puisse y avoir — pour 
les travailleurs déjà bien ran­
çonnés - des impôts justes '. 

Outre les disparités scanda­
leuses entre certaines commu­
nes, ou même les disparités au 
sein d'un même groupe d'im­
meubles, U taxe d'habitation 
esl en soi un racket! insuppor­
table. 

* Les erreurs sonl nombreu­
ses : très souvent, il n'est tenu 
aucun compte du nombre d'en­
fants à charge el aucun abuile-
menl n'est pratiqué. Un simple 
oubli ? 

* Les ressources des ramilles 
ne rentrent absolument pas en li­
gne de comple. Par exemple, une 

famille de deux enfants qui a 
2 600 F de revenus par mois 
peut paver pour un F4 en HLM 
1 219 F , soil 41% de son re­
venu mensuel ! E t s' i l y a deux 
salaires, par exemple 7 000 F de 
revenus, l'impôt local ne repré­
sente que 17 % du salaire. 

* Les abattements à la base, 
s'ils sont d'ailleurs pratiqués, 
ont un effet très limité. 

* Le paiement est exigé en 
une seule fois : au moment des 
frais de rentrée scolaire, du 
paiement du solde des impôts 
sur le revenu, et à l'approche 
des fêtes de fin d'année. Cer­
tes, d'ici peu de temps, un paie­
ment mensuel automatique sera 
généralisé. Mais il aura pour 
conséquence de faire passer 
en «douceur» la pilule et 
camouflera sur chaque mois 
les augmentations... 

* L a base d'imposition re­
tenue (voir notre encart) est 
scandaleuse dans son principe 

el ses modalités : nous avons 
vu comment les déclarations 
des propriétaires ont été faites. 
De plus, que signifie cette va­
leur locative théorique, alors 
que des éléments dits « de con­
fort » ne sont aujourd'hui que 
des équipements minimum et 
pas du tout un luxe ! Ce qui 
aboutit à surimposer les lo­
gements des travailleurs, notam 
ment collectifs, par rapport aux 
pavillons confortables des ca­
dres... 

* E n dernier lieu, l'impôt 
local est un troisième impôt : 
les travailleurs et leurs familles 
paient des impôts sur le reve­
nu. Avec ce qui leur reste, ils 
achètent des biens de consom­
mation sur lesquels sont encore 
prélevés des impôts ( TVA ) . . . 
ou des services (loyers) assez 
ehers. Avec la taxe d'habitation, 
on leur fait donc payer une 
troisième fois un impôt pris 
sur le fruit de leur travail ! 

Comment est calculé l'impôt local ? 

E N janvier 1959, quatre 
nouvelles taxes ont 
remplacé les célèbres 
*• quatre vieilles ». 
Parmi celles-ci, la taxe 

d'habitation, dont les bases 
de calcul ont été modifiées en 
1970. Mais i l s'est simplement 
agi de faire remplir un Ques­
tionnaire aux propriétaires, leurs 
déclarations n'ont été vérifiées 
que par sondage... 

COMMENT E S T 
C A L C U L E E L A T A X I 
D ' H A B I T A T I O N ? 

D'abord, chaque logement est 
classé par référence à un local de 
qualité correspondante, dit « lo­
cal type-. D'autre part, cer­
tains équipements dits de « con­

fort » donnent lieu à des aug­
mentai ions des surfaces des ap­
partements, surfaces dites •< pon­
dérées ». (Par exemple, disposer 
de l'eau épurante représente 

4 m2 de surface pondérée, 
un WC\ 3 m2 de surface pon­
dérée...). 

L a division des loyers des lo­
caux-types par leur surface pon­
dérée aboutit à des tarifs au 
mètre carré. La valeur locative 
du logement considéré esl le 
produit de la surface pondérée 
de chaque local par le tarif au 
mètre carré. Les valeurs locali-
ves ainsi définies servent de 
base au calcul de la taxe fonciè­
re et de la taxe d'habitation. 
Elles tiennent donc compte aussi 
bien de la vétusté des lieux que 
de l'environnement, la proximi­
té 'ou non du centre ville, des 
commerces... 

II y a également les allége­
ments. Ce sont l'abattement à 
la base et rabattement pour les 
charges de famille. Le taux de 

l'abattement à la base est déci­
dé par la municipalité. Ce qui 
signifie que des municipalités 
peuvent pratiquer un abat 

tenant à la base fort différent, 
voire aucun, comme c'est le cas 
pourCaen. 

Ce que nous avons finalement 
à payer provient de l'applica­
tion d'un taux, fixé par la com­
mune, par le département ou par 
la région. S i le taux de la région 
est fixe, par contre, les autres 
taux sont extrêmement varia­
bles. C'est donc leur détermina­
tion qui aboutit à ce que l 'on 
paie plus ou moins d'impôts 
locaux. S i à St-Herblain (ban­
lieue de Nantes), la commune a 
fixé Je taux à 28,80 % de la 
valeur locative nette (c'est-à-dire 
une fois les abattements prati­
qués) à Villeurbanne, il n'est 
« que» de 17,5 %. De même 
pour le montant total des taux 
d'impôts. A Marseille, i l atteint 
56,79 '/•• d'augmentation (d'ail­
leurs cela fait 1 0 % de hausse 
pour l'année) et à Montreuil 
(dans la banlieue parisienne), i l 
ne dépasse pas 25 %. 

Des exemples 
significatifs 

Extraits d'une lettre de la C S C V 
adressée au maire de Paris 

(...) M . E . en chômage depuis six mois, vient de trouver un 
travail de livreur, payé au SMIC, or, i l doit payer 754 francs le 
15 décembre... 

Mme M. devenue veuve celte année, avec un fils à charge, 
diplômé de 26 ans, qui ne trouve pas de travail, doit acquitter 
1 886 F . (...) 

Charges de famille : M. M. six enfants, payé au SMIC, démé­
nage de Koissy pour habiter un HLM a Paris. Il reçoit un aver­
tissement de taxe d'habitation de 1 600 F , montant ahuris­
sant qui s'explique par le fait qu'aucun de ses enfants n'a été 
pris en compte pour le calcul de l'impôt. I l se rend alors à la 
mairie où le foncliunnaire compétent reconnaît l'erreur. Il esl 
néanmoins prévu que sïl n'a pas de réponse officielle avant le 
15 décembre, il devra acquitter l'intégralité de sa taxe, sous pei­
ne de majoration ! Avec quoi paiera-t-il cette avance au fisc ? 

Les personnes âgées sonl nombreuses à ignorer leurs droits, 
et n'osent pas réclamer un dégrèvement de peur que le fisc 
demande une participation à leurs enfants. Beaucoup d'entre 
elles louchant une petite retraite, sonl faiblement imposa­
bles à l'impôl sur le revenu, comme Melle S. qui, avec 1 500 F 
de ressources mensuelles, paie 300 F d'impôt sur le revenu 
mais se voil demander une lourde taxe d'habitation (1 100 F> 
sans .ii dégrèvement possible. 

Le calcul de la valeur locative de chaque habitation, lui aussi, 
est 1res souvent erroné. 

M. B. se voit par exemple, attribuer la valeur cadastrale de 
son voisin. L e montant de la taxe demandée, à tort, esl du coup, 
le double de ce qu' i l doit réellement. Les surfaces reportées 
sur les fiches de Calcul, sonl souvent inexactes les erreurs d'a­
dresse fréquentes... 

L a peur de subir des majorations, la mauvaise information, 
la crainte de l'administration, amènent de nombreux parisiens 
a payer ce qu'on leur demande, sans oser réclamer. (...) 

Des luttes et des succès 

D E P U I S quelques an­
nées, des luttes con­
tre les impôts locaux 
sont engagées. Lut­
tes diverses pour le 

classement des immeubles en 
catégorie inférieure, pour le re­
port de la date limite du paie­
ment de la taxe d'habilalion, 
pour obtenir un abattemenl à. la 
base ou un dégrèvement. 

Luttes difficiles, car la mena­
ce des 10 % pèse sur chacun, 
car les pressions en ce domai­
ne sont multiples, car tes diffé­
rences, parfois importantes, du 
montant de l'impôt entre deux 
voisins de palier, ne contribuent 
pas d'emblée à un large regrou­
pement. 

Le classement des immeubles 
en six catégories détermine la va­
leur locative. Plusieurs comités 
de locataires ont donc engagé 
des actions pour la n ;vision de 
ce classement. L a plupart des lo­
gements HLM sonl par exemple 
classés en catégorie 1. Ce qui 
signifie q u i ! do i l y avoir » une 
pièce de réception quel que soit 
le nombre de pièces ». Une piè­
ce de réception' ! Avez-vous déjà 
vu cela dans un F 3 à la Cour-
neuve ? 

Sur Paris, Il va sans dire que 
la plupart des H L M e l l l .N 
(immeuble à loyer normal), 
situés dans des quartiers réno­

ves, sont sur-imposés. Résultat : 
un locataire d 'un F 3 HLM, 
classé ahusivement en catégorie 
4 au Heu de 5 paiera 10'» de 
laxe supplémentaire... 

A B lois, des luttes se sont me­
nées contre le doublement dp la 
taxe d'habitation et pour la ré­
vision du classement ; après des 
assemblées générales de 100 à 
200 personnes, un étalement de 
paiements a élé obtenu... 

A Çaen, sur le quartier du 
Chemin vert, un mouvement de 
lutte cbntre les valeurs locatives 
aboutira à la révision de prés 
de 4 400 valeurs locatives. Le 
moyen de lutte adopté en 1977 : 
refus ne paiement de la taxe 
d'habitation. Une assurance des 
services fiscaux qu'une baisse de 
17 % abra lieu en 1978 a élé une 
premièlre victoire. L'année sui­
vante, J la part communale des 
impôts! locaux augmente de 22 %. 
La lutte s'étend : prés de 1 200 
personnes pratiquent un abatte­
ment de 20 % et étalent le paie­
ment, 1 tout en refusant les 
10 %... 

Ailleurs, dans certaines muni­
cipalités, des délégations pour 
obtenir des abattements a la 
base recueillent des succès. Dans 
d'autres, des manifestations de­
vant les services fiscaux obli­
gent ces derniers à repousser la 
date de recouvrement sans la 
majoration de 1096... 


